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Pourquoi	la	loi	sur	les	données	à	caractère	personnel	n’est	pas	
adaptée	pour	couvrir	les	différents	enjeux	éthiques	de	l’Intelligence	

artificielle,	des	mégadonnées	et	des	objets	connectés	?	
	

I. Elements de contexte 
	
La	pandémie	COVID19	a	créé	une	situation	sans	précédent	dans	l’histoire	moderne	des	
maladies	 avec	 une	 transmission	 à	 l’échelle	 mondiale	 d’un	 pathogène	 d’une	 grande	
transmissibilité,	à	l’origine	d’une	mortalité	élevée	dans	certains	catégories	de	patients	et	
contre	lequel	le	monde	s’est	trouvé	démuni	en	l’absence	de	moyens	de	prévention	autre	
que	 les	mesures	d’hygiène	 et	 la	 distanciation	et	 de	 traitements	 avérés	 efficaces.	 Cette	
pandémie	a	de	 fait	 susciter	une	mobilisation	extraordinaire	des	acteurs	de	différentes	
disciplines	que	ce	soit	dans	les	domaines	médicaux,	pharmaceutiques,	technologiques.	
	
	Le	monde	du	numérique	n’a	pas	été	en	reste	dans	cette	mobilisation	par	la	proposition	
de	différentes	solutions	digitales	destinées	à	contribuer	à	la	gestion	de	la	pandémie.			
Ainsi,	au	Sénégal,	différentes	initiatives	ont	vu	le	jour	dont	l’initiative	Daan	Covid	lancée	
par l’Organisation des professionnels des technologies de l’information et de la 
communication (OPTIC) et qui	a	associé	plus	de	450	experts	du	numérique.			
La	 plateforme	 avait	 listé	 29	 projets	 de	 solutions	 numériques	 allant	 de	 la	
sensibilisation/information,	la	gestion	des	flux	de	populations,	la	géolocalisation	de	cas,	
contacts,	 à	 la	 gestion	 quotidienne	 hospitalière	 et	 à	 la	 conception	 d’un	 algorithme	 de	
triage	 au	 niveau	 des	 urgences.	 Cependant	 la	 plupart	 de	 ces	 solutions	 n’ont	 pas	 été	
déployées	sur	le	terrain.	
En	plus	des	solutions	proposées	dans	le	cadre	de	l’initiative	Daan	Covid	qui	étaient	axées	
sur	le	domaine	de	la	santé,	des	numériques	solutions	ont	été	proposées	et	dans	certains	
cas	mises	en	œuvre	dans	d’autres	domaines.	Par	exemple,	des	solutions	numériques	ont	
été	utilisées	dans	le	cadre	de	la	distribution	d’aides	aux	populations	les	plus	vulnérables	
(avec	ciblage	et	donc	des	données	sur	les	familles,	leur	revenus,	leurs	structuration…),	
ou	dans	des	cadres	plus	commerciaux	(livraisons	de	denrées,	transport...).1	
Au	Mali,	des	plates-formes	tel	que	Community Health Toolkit, mHero	ou		guidedigital	ont	
offert	une	batterie	de	solutions	numériques	développées	par	les	différents	acteurs	
étatiques	et	du	secteur	privé	au	Mali.2 
	
Ces	 technologies	 du	 numériques	 dont	 quelques	 unes	 pourraient	 faire	 appel	 à	 des	
systèmes	d’IA	et/ou	la	science	des	données	soulèvent	des	problématiques	juridiques	et	
éthiques	 dont	 l’exploration	 constituent	 l’un	 des	 axes	 du	 projet	 intitulé	 Usages	 de	
l’Intelligence	 Artificielle	 dans	 la	 lutte	 contre	 la	 covid-19	:	 adaptabilité	 locale	 et	
acceptabilité	sociale	pour	une	IA	éthique	et	responsable	(Sénégal	et	Mali)	
	
Prenant	comme	sous-bassement	la	gestion	de	la	pandémie	de	COVID-1,	nous	avons	dans	
le	 cadre	du	projet,	 	 évalué	 	 la	prise	en	 compte	des	aspects	éthiques	dans	 le	 recours	à	
l’intelligence	 artificielle	 (IA)	 et/ou	 au	 numérique	 dans	 les	 interventions	 et	 solutions	
																																																								
1https://www.eib.org/attachments/country/africa_s_digital_solutions_to_tackle_covid_1
9_fr.pdf	
2	https://www.theglobalfund.org/fr/stories/2022/2022-02-11-partnering-for-
innovation-reaching-communities-in-mali-through-digital-health-initiatives/	
	



digitales	proposées	et	fait	une	analyse	critique	des	textes	de	lois	existants	en	vue	de	voir	
s’ils	couvraient	les	différents	aspects	éthiques	à	prendre	en	compte	dans	le	cadre	de	la	
régulation	de	l’utilisation	de	l’IA.		
	
Cette	 note	 de	 synthèse	 et	 recommandations	 aux	 politiques	 (policy	 brief)	 fait	 suite	 à	
l’analyse	des	textes	et	règlements	du	Sénégal	et	du	Mali	et	a	pour	objet	de	donner	des	
orientations	 sur	 les	 aspects	 à	 prendre	 en	 compte	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 régulation	 de	
l’utilisation	de	l’IA.	

 
II. Les principes éthiques émergents associés à l’usage de l’IA et des 

données de masse 
	
Avec	 l’essor	 de	 l’utilisation	 des	 systèmes	 d’intelligence	 artificielle	 (SIA)	 dans	 tous	 les	
domaines	 de	 notre	 vie,	 un	 besoin	 urgent	 de	 mise	 en	 place	 de	 cadre	 de	 régulation	 a	
conduit	 à	 une	 production	 exponentielle	 de	 textes	 réglementaires,	 lignes	 directrices,	
d’articles	et	autres	littératures	grises	sur	les	principes	devant	guider	le	développement	
de	 l'IA.	 	 	 Une	 revue	 documentaire	 a	 donc	 été	 effectuée	 afin	 de	 faire	 une	 analyse	
comparative	des	principes	émergents	associés	à	l’usage	de	l’IA	et	des	données	de	masse	
issus	 d’organismes	 publics	 ou	 privé,	 nationaux	 ou	 internationaux,	 d’ONGs,	 de	
déclarations.	
L’objectif	 était	 de	 définir	 un	 corpus	 de	 principes	 éthiques	 faisant	 l’objet	 de	 larges	
consensus	en	vue	d’analyser	si	 les	 textes	et	règlements	présents	au	Sénégal	et	au	Mali	
intégraient	ces	principes.		
Au	 cours	de	 la	 consultation	de	 la	multitude	de	 sources	sur	 cette	 thématique	en	pleine	
expansion,	nous	avons	cherché	la	diversité	des	types	de	sources,	le	caractère	participatif	
et	/ou	consultatif,	multi-pays	et/ou	intergouvernemental,	ayant	abouti	à	la	productions	
de	recommandations	ou	lignes	directrices,…	
Parmi	les	documents	retenus	figurent	entre	autres	:		

- La	déclaration	de	Montréal	pour	un	développement	responsable	qui	s’appuie	sur	
7	rapports	et	à	partir	de	ces	rapports	définit	10	principes	l’intelligence	artificielle	

- La	 brochure	 de	 l’UNESCO	 sur	 l’éthique	 de	 l’intelligence	 artificielle	 dont	 la	
rédaction	 a	 fait	 l’objet	 de	 consultations	 de	 toutes	 les	 régions	 du	 monde	 et	
auxquelles	 le	 Sénégal	 et	 le	 Mali	 ont	 participé.	 Y	 sont	 définis	 4	 valeurs	 et	 10	
principes	 ainsi	 que	 des	domaines	 stratégiques	 à	mettre	 en	œuvre	 par	 les	États	
membres.	

- La	 Résolution	 473	 de	 la	 Commission	 Africaine	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	
peuples	 sur	 la	 nécessité	 d’élaborer	 une	 étude	 sur	 les	 droits	de	 l’homme	 et	 des	
peuples	 et	 l’intelligence	 artificielle	 (IA),	 la	 robotique	 et	 d’autres	 technologies	
nouvelles	et	émergentes	en	Afrique	

- OECD	 Recommandation	 du	 Conseil	 sur	 l’intelligence	 artificielle	 qui	 énonce	 5	
principes	complémentaires	fondés	sur	des	valeurs.	

- Lignes	directrices	en	matière	d’éthique	pour	une	IA	digne	de	confiance	(Groupe	
d’experts	indépendants	constitués	par	la	Commission	Européenne)	

- Guide de l’OMS : Ethique et gouvernance de l’intelligence artificielle pour la santé 
qui adopte 6 principes jugés consensuels	

	
Les	principes	qui	ressortent	de	ces	différents	textes	peuvent	être	regroupés	en	
différentes	catégories	listées	ci-dessous	:	
	



- Les	personnes	et	les	communautés	
o Principe	de	respect	de	l’autonomie	des	personnes	à	travers	l’obtention	de	

leur	consentement	au	recueil	,	au	stockage	et	à	l’utilisation	de	leurs	
données	personnelles,	la	protection	de	leur	vie	privée	et	de	leurs	données	
à	caractère	personnel.	Cela	implique	de	facto,	les	principes	de	sureté	et	
sécurité	dans	le	traitement	et	le	stockage	des	données	

o Équité		
o Solidarité	/Interdépendance	des	individus	

	
- Qualité,	quantité,	pertinence	des	données		

o Liceité	des	données	(obtenues	conformément	aux	lois	en	vigueur)	
o Inclusivité	pour	éviter	les	biais	de	représentativité,	les	biais	cognitifs	ou	de	

sélection	
o Minimisation	de	la	collecte	(limitée	aux	données	permettant	l’atteinte	de	la	

finalité	prévue)	
o Exactitude		
o Variables	ou	données	d’apprentissage	non	discriminatoires	ou	

socialement	discriminantes			
	

- 	Les	caractéristiques	des	systèmes	d’IA	
o Conformité	(avec	les	lois	et	règlements)	
o Transparence,	traçabilité	de	l’algorithme	ou	du	modèle	
o Explicabilité	
o Loyauté		
o Équité	(traitement	juste	et	équitable	des	usagers)	
o Résultats	non	discriminatoires	ou	biaisés		
o Sécurité	/Protection	efficace	des	données	(accès,	anonymisation,	

pseudonymisation			
o Résilience	du	système	

	
- La	gouvernance	des	systèmes	d’IA	

o Encadrement	par	des	lois	ou	autres	types	de	normes		
o Validation,	contrôle,	surveillance	

	
- La	responsabilité	

o Responsabilité	en	cas	de	dysfonctionnement	ou	de	préjudice	causé	par	des	
décisions	automatisées	

o Garantie	humaine	dans	les	décisions	assistées	par	l’IA	
o Redevabilité	
o Recours	et	indemnisation	en	cas	de	préjudices	graves	ou	dommages	

	
- Le	respect	de	l’environnement		

o Durabilité	
o Impact	sur	l’environnement	

	
	

III. Traçage de la prise en compte des enjeux éthiques dans les textes du 
Sénégal et du Mali 
 



Le	 but	 de	 cette	 revue	 documentaire	 était	 d’avoir	une	 vision	 la	 plus	 large	 possible	 des	
problématiques	et	enjeux	éthiques	autour	de	l’IA	aux	fins	d’en	faire	le	traçage	dans	les	
textes	 du	 Sénégal	 et	 du	Mali	 susceptibles	 d’aborder	 les	 problématiques	 d’intelligence	
artificielle	ou	de	données	massives.	
Il	 est	 ressorti	 que	dans	 les	 différents	 textes	 tant	 au	 Sénégal	 et	 au	Mali,	 les	 notions	 de	
protection	des	données	à	caractère	personnel	sont	très	présentes	et	se	retrouvent	dans	
plusieurs	des	textes.		
Un	thème	central	concerne	la	sécurité	des	systèmes	de	stockage,	ainsi	que	les	normes	de	
conservation,	d’accès,	de	transfert.	
Par	contre,	seul	le	texte	d’avant-projet	de	révision	de	la	loi	sur	les	données	à	caractère	
personnel	du	Sénégal	traite	de	l’Intelligence	Artificielle	et	des	mégadonnées.		
Ce	 texte	 a	 fait	 l’objet	 d’une	 note	 d’analyse	 du	 point	 de	 vue	 juridique	 et	 de	
recommandations	rédigées	par	les	collègues	du	volet	juridique	du	projet.			
De	 même,	 la	 présente	 analyse	 éthique	 a	 été	 réalisée	 aux	 fins	 d’explorer	 les	 enjeux	
éthiques	 associés	 au	 développement	 des	 SIA	 et	 des	 mégadonnées	 et	 leur	 prise	 en	
compte	dans	cet	avant-projet.	
	

IV. Analyse des aspects liés à l’éthique de l’intelligence artificielle et des 
mégadonnées dans l’avant-projet de  révision de la loi sur les données 
à caractère personnel 

	
1-	L’objet	de	la	loi		
Consolider	 le	 système	de	protection	des	données	à	caractère	personnel	dans	un	
contexte	de	digitalisation	croissante	de	la	société.		
	
Certes	la	protection	des	données	à	caractère	personnel	est	un	pilier	central	de	l’éthique	
car	 participant	 à	 la	 protection	 de	 la	 dignité	 humaine	 et	 à	 la	 sauvegarde	 des	 droits	 de	
l’homme	 et	 des	 libertés	 fondamentales,	 sont	 essentiels	 au	 développement	 d’une	 IA	
responsable.	
Cependant	l’éthique	des	systèmes	de	l’IA	(SIA)	et	des	mégadonnées	devrait	faire	l’objet	
d’une	vision	bien	plus	 large	que	 la	protection	des	données	à	 caractère	personnel	 et	 la	
régulation	dans	ce	domaine	devrait	être	centrée	sur	les	effets	que	les	SIA	est	susceptible	
de	 produire	 sur	 les	 personnes,	 les	 communautés,	 la	 société	 en	 général.	 Ceci	 est	
particulièrement	important	quand	des	SIA	sont	utilisés	dans	des	processus	décisionnels	
qui	peuvent	avoir	des	impacts	importants	sur	la	vie	des	personnes	comme	par	exemple	
dans	les	domaines	de	la	santé,	de	la	justice,	de	l’éducation,	de	la	sécurité,	de	l’emploi,	etc.	
ou	 quand	 ces	 SIA	 sont	 utilisés	 pour	 classer	 ou	 noter	 des	 individus	 selon	 des	 critères	
conduisant	à	des	stigmatisation	et	discrimination.		
Il	 s’agit	donc	d’intégrer	aussi	bien	 les	 impacts	personnels	que	 les	 impacts	 collectifs	de	
ces	 SIAS	 alors	 que	 l’actuelle	 loi	 est	 orientée	 principalement	 vers	 les	 impacts	 sur	 les	
personnes.	Il	s’agit	également	d’adopter	une	démarche	permettant	la	mise	en	œuvre	du	
principe	 de	 vigilance	 et	 réflexivité	 afin	 d’anticiper	 sur	 les	 risques	 potentiels	 liés	 non	
seulement	à	la	protection	des	données	à	caractère	personnel	mais	aussi	aux	résultats	de	
leur	 utilisation	 par	 des	 systèmes	 d’IA	 souvent	 obscurs	 dans	 la	 manière	 dont	 les	
algorithmes	 ont	 été	 conçus	 ou	 imprévisibles	 quant	 aux	 orientations	 induites	 par	
l’apprentissage	machine.		
Ainsi,	 deux	 options	 s’offrent	:	 soit	 élargir	 l’objet	 de	 la	 loi	 (et	 donc	 modifier	 son	
appellation)	 	 	 soit	 mettre	 en	 place	 une	 norme	 spécifique	 pour	 les	 SIA	 et	 les	
mégadonnées.	



	
2-	La	problématique	du	consentement			

	Le	concept	de	consentement	dans	le	cadre	des	SIA	et	de	la	collecte	de	données	pose	un	
problème	de	fond.	En	effet	l’article	8	dit	:	

	«	Le	 traitement	 des	 données	 à	 caractère	 personnel	 est	 considéré	 comme	 légitime	 si	 la	
personne	concernée	donne	son	consentement.		
Le	 consentement	 désigne	 toute	 manifestation	 de	 volonté	 libre,	 spécifique,	 éclairée	 et	
univoque	par	laquelle	la	personne	concernée	accepte,	par	une	déclaration	ou	par	un	acte	
positif	 clair,	 oralement	 ou	 par	 écrit,	 que	 des	 données	 la	 concernant	 fassent	 l’objet	 d’un	
traitement.	»	
	
Si	 cette	 disposition	 est	 classique	 quand	 on	 parle	 du	 consentement	 individuel,	 il	 peut	
s’avérer	 inopérant	 quand	 il	 s’agit	 de	 l’appliquer	 aux	 SIA	 et	 aux	 mégadonnées,	 en	
particulier	quand	il	s’agit	de	prendre	en	compte	la	communauté.	
Du	 point	 de	 vue	 opérationnel,	 la	 faisabilité	de	 recueil	 consentement	 individuel	 est	
questionnable	en	particulier	quand	il	s’agit	de	mégadonnées.	De	plus,	le	consentement	à	
l’entreposage	et	à	l’utilisation	de	données	personnelles,	pour	avoir	un	sens	est	supposé	
correspondre	à	un	objet.	On	consent	à	quoi	?		
L’utilisation	 des	 SIA	 étant	 par	 essence	 un	 domaine	 dont	 l’évolution	 fulgurante,	 le	
caractère	 novateur	 des	 applications	 ne	 permet	 pas	 de	prévoir	 l’objet	 de	 des	 systèmes	
qui	seront	développés.		Faut-il	donc	demander	un	consentement	large,	pour	toutes	fins	
en	 dépit	 du	 fait	 que	 ces	 fins	 peuvent	 se	 révéler	 non	 conformes	 aux	 valeurs	 des	
personnes	à	l’origine	de	ces	données	voire	non	éthiques?		
Il	se	pose	donc	dans	le	cadre	des	SIA	et	de	l’utilisation	des	mégadonnées	la	question	des	
limites	de	la	validité	du	consentement	individuel	et	au-delà,	celle	de	l’évaluation	par	des	
structures	 ayant	 l’expertise	 nécessaire	 et	 les	 ressources	 humaines,	 financières	 et	
techniques	appropriées	pour	juger	de	la	finalité	des	applications	prévues	des	SIA	ceci	en	
prenant	 en	 prenant	 en	 compte	 le	 corpus	de	 valeurs	 sociétales	 et	 des	 contextes	 socio-
culturels.		
Un	autre	aspect	de	cette	problématique	du	consentement	présent	dans	cet	article	est	le	
lié	à	la	capacité	de	consentir.	Il	est	dit	dans	cet	article	«	un	enfant	de	moins	de	13	ans	ne	
peut	pas	donner	son	consentement	valable	au	traitement	de	ses	données	personnelles	».	
Il	 se	 pose	 la	 question	 du	 consentement	 des	 mineurs	 entre	 13	 et	 18	 ans	 qui,	 selon	
d’autres	textes	ne	sont	pas	en	capacité	de	consentir	et	celle	de	son	droit	de	révoquer	le	
consentement	donné	pour	lui	et	du	devenir	de	ses	données,	une	fois	atteinte	l’âge	légal	
de	la	majorité.	
	
3.	La	responsabilité		

Article	 9	:	 Les	 responsables	 du	 traitement,	 ainsi	 que,	 le	 cas	 échéant,	 les	 sous-traitants,	
doivent	prendre	toutes	les	mesures	appropriées	afin	de	se	conformer	aux	obligations	de	la	
présente	 loi	et	être	en	mesure	de	démontrer,	en	particulier	à	 l’autorité	de	protection	des	
données	 à	 caractère	 personnel,	 que	 le	 traitement	 dont	 ils	 sont	 responsables	 est	 en	
conformité	avec	les	dispositions	de	la	présente	loi.		

Dans	l’éthique	des	SIA,	la	notion	de	responsabilité	est	bien	plus	globale	et	va	au-delà	de	
la	protection	des	données	à	 caractère	personnel.	 Il	 s’agit	d’anticiper	 sur	 les	potentiels	



préjudices/dommages	 induits	par	des	erreurs,	des	décisions	ou	 classement	 injustes	et	
préjudiciables,	ceci,		du	fait	du	caractère	inductif	des	SIA.			

Cette	 problématique	 devrait	 dans	 le	 cas	 de	 l’intelligence	 artificielle	 et	 en	 particulier	
lorsque	 le	 SIA	 entraîne	 une	 prise	 de	 décision	 automatisée,	 	 faire	 l’objet	 d’analyses	
plurielles	entre	tous	les	acteurs	et	en	tenant	compte	de	tous	les	intérêts	en	jeu			afin	de	
garantir	 un	 équilibre	 entre	 le	 besoin	 d’innovation	 et	 la	 protection	 des	 utilisateurs	 et	
d’établir	un	cadre	de	responsabilité	approprié.		

4.	La	nébuleuse	question	de	la	finalité	

Article	14	:	Les	données	doivent	être	collectées	pour	des	finalités	déterminées,	explicites	et	
légitimes	et	ne	peuvent	pas	être	traitées	ultérieurement	de	manière	incompatible	avec	ces	
finalités.	

Comme	décrit	plus	haut	les	finalités	d’un	SIA	peuvent	être	très	différentes	des	finalités	
initiales	ayant	prévalu	à	la	collecte	des	données	et	difficiles	voire	impossible	à	anticiper.	
Cela	 pose	 aussi	 bien	 la	 connaissance	 (par	 la	 conservation,	 le	 suivi	 et	 la	 possibilité	
d’accès)	 des	 finalités	 initiales	 que	 les	 moyens	 (cadre	 légal,	 technique,	 ressources…)	
d’évaluer	si	les	nouvelles	finalités	sont	compatibles	avec	ces	finalités	initiales.	

5.	La	transparence		
	
Article	 15	:	Le	principe	de	transparence	implique	une	information	obligatoire	de	la	part	
du	responsable	du	traitement	portant	sur	les	données	à	caractère	personnel.	
	
Le	principe	de	la	transparence	concernant	l’éthique	des	SIA	ne	recouvre	pas	les	mêmes	
réalités	ou	concept	que	dans	l’article	15.	Les	différentes	méthodes	des	SIA	utilisées	que	
ce	soit	la	production	d’algorithme	ou	l’apprentissage	automatique	ou	par	renforcement,	
ou	 tout	 autre	 méthode	 les	 processus	 aboutissant	 à	 la	 production	 des	 résultats	
(décisions,	 classement	/choix,	 ...)	 sont	 souvent	décrits	 comme	une	«	boite	noire	».	 	 Les	
principes	 de	 transparence	 et	 d’explicabilité	 sont	 des	 points	 centraux,	 objets	 des	
réflexions	 éthiques	 en	 vue	 d’assurer	 que	 les	 algorithme	 respectent	 les	 considérations	
éthiques	et	entre	autres,	ne	portent	pas	atteinte	aux	utilisateurs,	à	des	groupe	sociaux	ou	
plus	globalement			à	la	société.			
La	 prise	 en	 compte	 de	 ces	 enjeux	 éthiques	 nécessiterait	 la	 mise	 en	 place	 de	 règles	
établies	de	manière	consensuelles	et	de	structure	en	charge	de	la	validation,	du	contrôle,	
de	 l’évaluation	des	algorithmes	de	manière	à	 concilier	 les	exigences	de	protection	des	
innovations	des	 concepteurs	et	 celles	de	 l’intégration	des	 considérations	éthiques	 lors	
de	la	conception	et	de	l’utilisation	des	SIA.		
	
6.		Analyse	d’impact		
Article	 31	:	 Le	 responsable	 du	 traitement,	 ainsi	 que,	 le	 cas	 échéant,	 le	 sous-traitant,	
doivent	procéder,	préalablement	à	la	mise	en	œuvre	de	tout	traitement,	lorsque	celui-ci	est	
susceptible	 d’engendrer	 un	 risque	 élevé	 sur	 les	 droits	 et	 libertés	 fondamentales	 des	
personnes	concernées,	à	l’analyse	de	l’impact	potentiel	du	traitement	de	données	envisagé.	
	
Article	113:	 Les	 responsables	 du	 traitement	 qui	 mettre	 en	 œuvre	 des	 projets	 de	
traitements	relatifs	aux	mégadonnées	ont	l’obligation	de	procéder	à	l’examen	de	l’impact	



potentiel	 du	 traitement	 de	 données	 envisagé	 sur	 les	 droits	 et	 libertés	 fondamentales	 des	
personnes	concernées	afin	:	

1. D’identifier	 et	 d’évaluer	 les	 risques	 de	 chaque	 activité	 de	 traitement	 de	
métadonnées	et	de	ses	incidences	potentiellement	négatives	sur	les	droits	et	libertés	
fondamentales	des	personnes,	en	particulier	le	droit	à	la	protection	des	données	à	
caractère	 personnel	 et	 le	 droit	 à	 la	 non-discrimination,	 en	 tenant	 compte	 des	
impacts	sociaux	et	éthiques	;	

2. De	 mettre	 au	 point	 et	 de	 prévoir	 des	 mesures	 appropriées,	 notamment	 dès	 la	
conception	 (by-design)	 et	 par	 défaut	 (by	 default),	 pour	 atténuer	 les	 risques	 qui	
seront	identifiés	;	

3. De	suivre	de	près	l’adoption	et	l’efficacité	des	solutions	proposées	;		
4. Réévaluer	 régulièrement	 le	 risque	 de	 ré-identification,	 eu	 égard	 aux	 avancées	

technologiques	relatives	aux	techniques	d’anonymisation.	

Il	est	crucial,	quel	que	soit	le	domaine,		de	minimiser	les	risques	sur	les	droits	et	libertés	
fondamentales	 des	 personnes	 concernées	 et	 pour	 cela	 dans	 les	 traitements	
potentiellement	à	haut	risque,	de	procéder	à	une	analyse	des	risques	et	de	prévoir	des	
moyens	de	mitigation	de	ces	risques.		

Mais	quand	il	s’agit	des	SIA,	les	risques	ne	concernent	pas	uniquement	les	personnes	à	
l’origine	 des	 données	 mais	 	 aussi	 et	 surtout,	 les	 personnes,	 systèmes,	 communautés	
auxquels	 sont	 appliqués	 des	 décisions	 automatisées.	 	 Ainsi,	 à	 l’heure	 actuelle,	 il	 est	
recommandé	dans	plusieurs	textes	nationaux,	régionaux	ou	internationaux	sur	l’éthique	
de	 l’IA,	 de	 procéder	 	 en	 plus	 de	 l’analyse	 d’impact	 sur	 les	 droits	 et	 libertés	
fondamentales,	 de	 réaliser	 des	 analyses	 d’impacts	 sociétaux,	 d’impact	
environnementaux,	impact	organisationnels	sur	les	systèmes	embarquant	l’IA	(parcours	
de	 soin,	 parcours	 juridiques,	 	 recrutements,	 orientations	 dans	 les	 filières	 éducatives…	
Par	ailleurs,	la	notion	de	surveillance	des	SIA	en	cours	d’utilisation,	s’impose	de	plus	en	
plus	comme	indispensable	pour	assurer	le	maintien	d’un	SIA	responsable	d’abord	parce	
que	 certains	 impacts	 ne	 sont	 pas	 immédiatement	 détectables	 et	 aussi	 du	 fait	 de	 la		
possible	 modification	 des	 résultats	 de	 l’IA	 au	 cours	 du	 temps	 dans	 le	 cas	 de	 d’un	
apprentissage	continu.	Ainsi	si	la	réévaluation	régulière	des	risques	de	ré-identification	
inscrite	 au	 point	 4	 	 est	 importante,	 cette	 réévaluation	 devrait	 en	 plus	 concerner	 les	
autres		types	de	risques	découlant	des	résultats	/produits	par	les	SIAS.	

7-	Le	droit	d’opposition	

Article	38	:	Toute	personne	physique	a	le	droit	de	s’opposer,	pour	des	motifs	légitimes,	à	ce	
que	des	données	à	caractère	personnel	la	concernant	fassent	l’objet	d’un	traitement.	
….	
Les	 dispositions	 du	 premier	 alinéa	 du	 présent	 article	 ne	 s’appliquent	 pas	 lorsque	 le	
traitement	 répond	 à	 une	 obligation	 légale	 ou	 poursuit	 un	 intérêt	 public	 légitime	
l’emportant	sur	les	intérêts	de	la	personne	concernée.	

Du	 point	 de	 vue	 de	 l’éthique	 comme	 du	 droit,	 il	 est	 indispensable	 d’apporter	 des	
précisions	sur	ce	qui	constitue	un	intérêt	public	légitime	qui	prévaudrait	sur	les	intérêts	
de	 la	 personne.	 Le	 risque	 est	 que	 cette	 disposition	 puisse	 constituer	 une	 source	
d’atteinte	aux	droits	fondamentaux	de	la	personne	et	à	sa	dignité.	



8-	Dérogation	

Article	 104	:	 Le	 traitement	 des	 données	 à	 caractère	 personnel	 réalisé	 aux	 fins	 de	
journalisme,	de	recherche	ou	d’expression	artistique	ou	littéraire	est	admis	lorsqu’il	est	mis	
en	œuvre	aux	seules	fins	d’expression	universitaire,	 littéraire	et	artistique	ou	d’exercice,	à	
titre	 professionnel,	 de	 l’activité	 de	 journaliste	 ou	 chercheur,	 dans	 le	 respect	 des	 règles	
déontologiques	de	ces	professions.	
La	dérogation	 prévue	à	 l’alinéa	précédent	 relative	aux	médias	 s’applique	 strictement	au	
contenu	éditorial	et	journalistique	justifié	par	un	intérêt	public.	

Du	point	de	vue	de	l’éthique,	il	est	problématique	qu’il	y	ait	dérogation	au	traitement	de	
données	à	caractère	personnel	dans	les	domaines	cités	sans	qu’il	n’	y	ait	un	rappel	des	
autres	 cadres	 normatifs	 susceptibles	 d’encadrer	 ce	 traitement.	 Par	 exemple,	 	 pour	 la	
recherche,	 il	 est	 	 important	 de	 rappeler	 que	 la	 dérogation	 devrait	 s’appliquer	 dans	 le	
respect	 	 strict	 de	 la	 loi	 portant	 Code	 d’éthique	 pour	 la	 recherche	 impliquant	 l’être	
humain	avec	donc	obligation	que	cette	recherche	soit	validée	par	un	comité	d’éthique	(le	
CNERS	pour	ce	qui	est	du	Sénégal).	

9-	Garantie	humaine		

Le	 fait	 de	 s’assurer	 qu’il	 puisse	 y	 avoir	 une	 intervention	 humaine	 dans	 les	 décisions	
automatisées	 issues	 des	 SIA	 	 ayant	 des	 potentiellement	 de	 fort	 impact	 sur	 la	 vie	 des	
personne,	 	 est	 un	 des	 principes	 directeurs	 de	 l’éthique.	 Cet	 aspect	 est	 abordé	 dans	
l’article	41	«	Droit	portant	sur	la	prise	de	décision	individuelle	automatisée.	

Le	fait	d’avoir	le	droit	de	ne	pas	dépendre	exclusivement	est	un	aspect	certes	important	
mais	 qui	 ne	 couvre	 pas	 toute	 la	 problématique	 de	 la	 «garantie	 humaine	».	 Et	 s’il	 est	
pertinent	 de	 l’introduire	 dans	 le	 chapitre	 sur	 «	Le	 droit	 des	 personnes	»,	 étant	 donné	
qu’il	 s’agit	 d’un	 aspect	 lié	 à	 l’utilisation	 de	 l’intelligence	 artificielle	 dans	 la	 prise	 de	
décision	concernant	la	personne,	 il	aurait	été	 	 tout	aussi	 important	soit	de	 l’introduire	
sous	 le	chapeau	de	 l’intelligence	artificielle	ou	alors	de	rappeler	dans	 les	 	principes	de	
base	 de	 l’intelligence	 artificielle,	 le	 principe	 de	 garantie	 humaine	 qui	 peut	 prendre	un	
autre	sens.	En	effet	ce	principe	 fait	partie	des	exigences	éthiques	à	prendre	en	compte	
par	les	concepteurs	de	SIA.	Par	exemple	les	lignes	directrices	de	l’OMS	sur	l’éthique	et	la	
gouvernance	de	 l’intelligence	artificielle	 indiquent	que	«		La	garantie	humaine	suppose	
l’application,	en	amont	et	en	aval	de	 l’algorithme,	de	principes	réglementaires	prévoyant	
des	points	de	supervision	par	l’homme.	»		

10-	Principes	de	base	concernant	l’intelligence	artificielle	

Article	 114	:	 Les	 développeurs,	 fabricants	 et	 prestataires	 de	 service	 en	 Intelligence	
Artificielle	doivent	prendre	les	précautions	suivantes	:		

1. Évaluer	 les	 éventuelles	 conséquences	 négatives	 des	 applications	 d’Intelligence	
Artificielle	sur	 les	droits	et	 libertés	 fondamentales	des	personnes	concernées	et	au	
regard	 de	 ces	 conséquences,	 adopter	 une	 approche	 de	 précaution	 basée	 sur	 des	
mesures	de	prévention	et	de	réduction	des	risques	appropriées	;	

2. Adopter	 des	 formes	 de	 vigilance	 algorithmique	 qui	 fassent	 la	 promotion	 de	 la	
responsabilité	de	toutes	les	parties	prenantes	et	ce	tout	au	long	du	cycle	de	vie	des	
applications	afin	d’assurer	leur	conformité	avec	les	principes	de	la	présente	loi	;		



3. Évaluer	de	manière	critique	la	qualité,	la	nature,	l’origine	et	la	quantité	des	données	
à	 caractère	 personnel	 utilisées,	 en	 réduisant	 les	 données	 inutiles,	 redondantes	 ou	
marginales	lors	des	phases	de	conception	et	d’apprentissage.		

Cet	 article	 sur	 les	 principes	 de	 base	 de	 l’intelligence	 artificielle	 est	 loin	 de	 couvrir	 les	
nombreux	 enjeux	 éthiques	 associés	 à	 l’intelligence	 artificielle	 si	 on	 s’en	 réfère	 aux	
différents	textes	internationaux	et		régionaux	cités	en		référence	plus	haut.		

Des	concepts	phares	 	sont	absents	ou	seulement	évoqués	en	 filigrane.	On	peut	citer	 la	
redevabilité,	 l’inclusivité,	 l’explicabilité,	 la	 transparence	 des	 algorithmes,	 la	 protection	
contre	 les	 risques	 de	 discrimination	 et	 d’injustice	 des	 décisions	 automatisées,	 la	
nécessité	de	prendre	en	compte	les	contextes	socio-culturels,	la	durabilité,….	

Certes,	 certains	 de	 ces	 principes	 ne	 sont	 pas	 complètement	 absent	 mais	 avec	 une	
approche	tournée	vers	«	les	personnes	concernées	»	à	savoir	celles	dont	 les	données	à	
caractère	 personnel	 	 font	 l’objet	 de	 traitement.	 Ceci	 est	 cohérent	 avec	 l’objet	 de	 la	 loi		
mais	de	ce	fait,	ne	permet	pas	d’embrasser	la	globalité	de	la	problématique.	Par	exemple	
la	 problématique	 de	 la	 discrimination	 est	 abordée	 dans	 l’article	 113	 où	 l’on	 parle	 de	
dans	l’analyse	d’impact	d’identifier	les	risques	et	en	particulier	«	le	droit	à	la	protection	
des	données	à	caractère	personnel	et	le	droit	à	la	non-discrimination,	en	tenant	compte	des	
impacts	 sociaux	et	 éthiques	».	 Or	 	 l’enjeu	 éthique	 des	 SIA	 est	 aussi	 et	 surtout	 pour	 les	
personnes	 auxquelles	 s’appliquent	 une	 décision	 automatisée,	 le	 risque	 de	
discrimination,	 d’injustice	 induites	 par	 l’introduction	 de	 données	 non	 inclusives,	
biaisées.		

Ces	 différentes	 observations	 conduisent	 à	 l’émission	 d’un	 certain	 nombre	 de	
recommandations.	

V. Recommandations  
		
-	Recommandation	1	-	Mettre	en	place	un	texte	spécifique	
Au	vu	de	la	complexité	des	enjeux	éthiques	à	prendre	en	compte	dans	l’éthique	des	SIA	
et	mégadonnées,	 il	semble	difficile	de	 les	 intégrer	dans	 le	 texte	de	loi	sur	 la	protection	
des	données	personnelles.	Il	est	plutôt	recommandé	de	mettre	en	place	une	régulation	
spécifique	 de	 l’usage	 des	 systèmes	 d’IA	 et	 du	 traitement	 des	 mégadonnées	 à	
travers	 un	 texte	 (loi,	 lignes	 directrices	 ou	 autre	 type	 de	 texte)	 centré	 sur	 cette	
problématique	 ceci	 à	 travers	 une	 réflexion	 plurielle	 nationale	 et	 éventuellement	
régionale.	
	
-	Recommandation	2	-	Mettre	en	place	une	structure	de	régulation	et	un	système	
de	 gouvernance	des	 systèmes	 d’IA	avec	 des	 volets	 de	 validation,	 contrôle,	
suivi/audit	des	algorithmes	
Cette	 structure	 est	 importante	 est	 doit	 avoir	 les	 compétences	 techniques	 et	 les	
ressources	nécessaires	pour	s’assurer	de	la	conformité	des	systèmes	d’IA	proposés,	et	en	
assurer	l’audit	tout	au	long	du	cycle	de	vie	du	SIA.	
	
Recommandation	3	:	Mettre	en	place	une	instance	de	réflexion	et	de	prospection			
Il	 s’agirait	 de	mettre	 en	 place	 une	 instance	 inclusive	 spécifique	 dédiée	 à	 l’intelligence	
artificielle	 et	 comprenant	 les	 différents	 parties	 prenantes	 du	 champ	 de	 l’IA	 tels	 que	



personnes	 issues	 des	 communauté	 techniques	 de	 développement	 informatique,		
personnes	venant	des	domaines	de	l’éthique,		du	droit,	des	sciences	sociales,	des	science	
des	données,	de	la	santé,	ainsi	que	des	utilisateurs	potentiels,	des	personnes	issues	des	
organismes	 de	 défense	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	 organismes	 de	 promotion	 de	
l’égalité,	 des	 entreprises	 publiques	 et	 privées	 du	 secteur	 digital,	 les	 autorités	
gouvernementales	 des	 secteurs	 concernés.	 Il	 s’agirait	 d’une	 approche	 inclusive	 de	 la	
gouvernance	aux	fins	de	:		
• Réfléchir	 en	 amont	 sur	 les	 caractéristiques	 éthiques	 des	 IA	 et	 le	 cadre	 normatif	 à	

mettre	en	place	
• 	Évaluer,	 avaliser,	 contrôler	 les	 solutions	 IA	 mises	 en	 place	 et	 accompagner	 le	

développement	de	l’IA			
• Favoriser	l’apport	des	sciences	humaines	pour	cerner	les	risques	potentiels	pour	les	

utilisateurs,	 les	 communautés,	 les	 groupes	 et	 l’acceptation	 des	 systèmes	
d’intelligence	artificielle	
	

Recommandation	 4-	 Mettre	 en	 place	 un	 cadre	 de	 réflexion	 régional	 ou	 sous	
régional		
Il	faudrait	initier/promouvoir	la	mise	en	place	d’	un	cadre	de	réflexion	régional	ou	sous	
régional	sur	 l’éthique	des	systèmes	d’intelligence	 	 afin	d’avoir	une	 réflexion	commune	
prenant	 	 en	 compte	 les	 contextes	 socio-culturels	 et	 les	 valeurs	 spécifiques	 	 à	
l’environnement		africain	et	contribuer	à	l’émergence	de	normes	adaptées	aux	contextes	
locaux	
	

Recommandation	5	:	Former	les	acteurs	du	champ	de	l’IA	
	Il	faudrait	introduire	dans	les	cursus	de	formation	techniques	des	modules	d’éthique	de	
l’IA	 et	 d’éthique	 des	 données,	 des	 formation	 sur	 les	 droits	 de	 l’homme	 et	 les	 libertés	
fondamentales,	 qui	 permettent	 aux	 futurs	 concepteurs,	 entraineurs	 et	 utilisateurs	 	 de	
machines	 apprenantes,	 d’avoir	 une	 orientation	 sur	 les	 choix	 techniques	 en	 vue		
d’introduire	 dès	 la	 conception	 des	 valeurs	 éthiques	 de	 respect	 de	 la	 vie	 privée,	
d’équité,….	
	
Recommandation	 6	 –	 Promouvoir	 la	 recherche	 et	 la	 collaboration	
pluridisciplinaire	dans	le	domaine	de	l’IA.	
Selon	 le	 domaine	 concerné	 par	 le	 système	 d’IA,	 la	 prise	 de	 conscience	 et	 la	 prise	 en		
compte	 des	 enjeux	 éthiques	 au	niveau	 individuels	 comme	sociétal	 demandent	 que	 les	
développeurs	s’associent	lors	de	la	conception	comme	lors	du	cycle	de	vie	des	SIA,		avec	
des	 personnes	 issues	 d’autres	 champs	 	 d’expertise	 (sciences	 sociales,	 droit,	 santé,	
éthique,	…)	
	
Recommandation		7	-		Sensibilisation	–	Éducation		
La	 promotion	 d’une	 IA	 responsable	 au	 service	 de	 l’humain	 passe	 également	 par	
l’appropriation	des	concepts	d’éthique	des	systèmes	d’IA	par	les	sociétés,	communautés	
dans	lesquelles	les	SIA	seront	mis	en	œuvre	et	la	prise	de	conscience		par	les	utilisateurs	
des	 apports	 que	 ces	 systèmes	 peuvent	 avoir	 sur	 notre	 bien-être	 mais	 également	 des	
potentiels	impacts	négatifs		sur	nos	vie.	Cela	passe	par	une	éducation,	une	sensibilisation	
que	 chaque	 pays	 devrait	 envisager	 ainsi	 que	 le	 recommande	 l’UNESCO	 dans	 les	
Recommandations	sur	l’éthique	de	l’intelligence	artificielle,	adoptées	par		nos	pays.		
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